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Loi modifiant la charte de la ville de
Sainte-Rose

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que la ville de Sainte-Rose
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de ladite ville et qu'il
est nécessaire pour la bonne administra-
tion de ses affaires que sa charte, la loi 8
George V, chapitre 98, modifiée par la
loi 14-15 George VI, chapitre 97 et par la
loi 15-16 George VI, chapitre 93, soit
de nouveau modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 32 e dudit article,
le paragraphe 33°:

"33° Pour obliger ceux qui prendront
de la glace sur la Rivière-des-Mille-Iles,
dans le territoire de la ville, à entourer
les endroits, d'où elle sera enlevée, de
manière à éviter tout danger; pour as-
treindre toute personne qui désirera y
couper de la glace à obtenir, au préalable,
un permis qui sera délivré par l'officier
désigné par le conseil et pour fixer le
coût du permis à payer à la ville. Le
coût de ce permis ne devra pas excéder la
somme de cinquante dollars."

2 . Le paragraphe 7° de l'article 428
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

Préam-
bule.

S.R.,
c. 233,
a. 427,
am. pour
la ville.

Coupe de
la glace.

S.R.,
c. 233,
a. 428,
am. pour
la ville.

569



570 CHAP. 1 0 3 Sainte-Rose 2-3 Eliz. II

"7° Pour réglementer l'usage des pla-
ges où le public est admis, et la location
d'embarcations dans les eaux comprises
dans les limites de la municipalité pour les
fins de sécurité, d'hygiène et de police;".

3 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de lots situés dans les limites
de la municipalité, pour obliger les pro-
priétaires à soumettre leurs plans de sub-
divisions, à l'approbation du conseil,
quinze jours avant leur présentation au
ministre qui a charge du cadastre, pour
enregistrement; pour prohiber telles sub-
divisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité,
et pour obliger les propriétaires de rues
et ruelles privées à indiquer que lesdites
rues et ruelles n'appartiennent pas à la
municipalité."

4 . Le paragraphe 19° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"19° Pour décréter que la ville entre-
tiendra, à ses frais, tous ou quelques-un
de ses trottoirs, rues ou places publiques;
pour décréter que la ville enlèvera la
neige ou la glace, en tout ou en partie,
de tous ou de quelques-uns de ses trot-
toirs, rues et places publiques. Ces tra-
vaux seront payés à même les fonds gé-
néraux de la ville."

5 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
526, le suivant:

" 5 2 6 a . Nonobstant toute loi ou rè-
glement à ce contraire, toute personne, ou
société ou compagnie qui exerce en même
temps, dans un même magasin ou local,
plusieurs commerces, occupations ou mé-
tiers dont les heures de fermeture, en
vertu de la loi ou des règlements, ne sont
pas identiques, doit fermer complètement
son établissement et n'exercer aucun com-
merce, occupation ou métier dans sondit
local ou magasin, dès qu'il est prohibé de
le faire pour un seul desdits commerces,
occupation ou métiers."
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6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter par
règlement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville et par le ministre
des affaires municipales, sur la recomman-
dation de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueduc et d'égouts
nécessaires au développement général de
la ville sur certaines rues, quoique la ma-
jorité des propriétaires qui en bénéfi-
cieront n'en ait pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en ce
cas, pour la préparation du règlement et
la négociation de l'emprunt, sont défrayés
au moyen d'une cotisation basée sur l'é-
valuation de tous les immeubles taxables
de la ville.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est
chargé aux propriétaires qui en bénéfi-
cieront et sera payable par chacun d'eux,
dès qu'ils commenceront à faire usage
desdits services d'aqueduc et d'égouts,
au moyen d'une taxe spéciale imposée
sur leurs immeubles, à raison de l'évalua-
tion d'iceux ou autrement. Cette taxe
portera intérêt à compter de l'usage que
chacun fera desdits services, sera divisée
en vingt versements égaux et sera pré-
levée pendant vingt années consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficie-
ront desdits travaux lorsqu'ils en feront
usage.

Cette taxe, imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
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annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles im-
posables de la ville."

7. L'article 593 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt sera soumis à l'approbation des
électeurs propriétaires en suivant les for-
malités ci-après énumérées. Immédiate-
ment après l'adoption de ce règlement
par le conseil, une assemblée publique des
électeurs propriétaires qui, en vertu de
la loi, ont droit de vote sur ce règlement,
sera convoquée par avis public, signée par
le greffier, avec un délai de huit jours
francs, au lieu, au jour et à l'heure fixés
par le conseil. Cette assemblée sera pré-
sidée par le maire ou le maire suppléant,
ou, en leur absence, par l'un des échevins.
Le greffier de la ville agira comme secré-
taire, lira et soumettra le règlement à
l'assemblée.

Dix électeurs présents et habiles à voter
sur ce règlement pourront, mais seule-
ment pendant l'heure qui suivra l'ou-
verture de l'assemblée, demander la vo-
tation.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside devra fixer le jour de
la votation, à une date qui ne devra pas
être plus éloignée que le trentième jour
après cette assemblée.

Dans le cas où dix électeurs proprié-
taires ne demanderaient pas la votation,
dans le délai fixé, le règlement sera censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Tout règlement ainsi soumis à l'appro-
bation des électeurs propriétaires restera
sujet à l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, qui pourra n'approu-
ver un tel règlement que pour partie."

8 . Les territoires dont la description
suit, savoir:

a) Commençant à un point marqué par
la lettre "A" sur le plan préparé par J.-
André Laferrière, arpenteur, en date du
quatorze octobre mil neuf cent cinquante-
trois (le 14 octobre 1953), lequel point
"A" est situé à l'intersection de la ligne
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de division des lots numéros 125 et 132 du
cadastre du village incorporé de Sainte-
Rose, avec la ligne limitative du village
incorporé de Sainte-Rose et de la paroisse
de Sainte-Rose, de là, prenant une di-
rection nord-est en suivant ladite ligne
limitative cadastrale du village incorporé
de Sainte-Rose et de la paroisse de Sainte-
Rose, jusqu'à un point marqué "B" sur
ledit plan, situé à l'angle sud-est du lot
numéro 156 du cadastre du village in-
corporé de Sainte-Rose; de là prenant une
direction nord en suivant ladite ligne li-
mitative cadastrale du village incorporé
de Sainte-Rose et de la paroisse de Sainte-
Rose, jusqu'à un point marqué "C" sur
ledit plan, situé à l'angle sud-ouest du
lot numéro 163 du village incorporé de
Sainte-Rose; de là, prenant une direction
nord-est en suivant ladite ligne limitative
cadastrale du village incorporé de Sainte-
Rose et de la paroisse de Sainte-Rose
jusqu'à un point marqué "D" sur ledit
plan, situé à l'angle sud-est du lot numéro
163 du cadastre du village incorporé de
Sainte-Rose; de là prenant une direction
sud en suivant la ligne de division des
lots numéros 53, 53a d'une part et 54a
d'autre part, du cadastre de la paroisse
de Sainte-Rose, une distance de deux mille
huit cent soixante-cinq pieds (2865.0) jus-
qu'au centre d'un chemin public, point
marqué par la lettre "E" sur ledit plan;
de là, dans une direction est, en suivant
le centre dudit chemin public, une dis-
tance de cent neuf pieds (109.0) jusqu'au
point d'intersection du prolongement vers
le nord de la ligne de division des lots nu-
méros 255a et 256a du cadastre de la
paroisse de Sainte-Rose avec le centre du
chemin public, point marqué par la lettre
"F" sur ledit plan; de là prenant une di-
rection sud, en suivant la ligne de division
des lots numéros 255a et 256a, une distance
de mille trois cent trente-trois pieds
(1333.0) jusqu'au point marqué par la
lettre "G" sur ledit plan; de là, prenant
une direction ouest à travers les lots nu-
méros 255a, 255, 250, 55 et 56, une dis-
tance de mille neuf cent quatre-vingt-dix
pieds (1990.0) jusqu'à la ligne de division
des lots numéros 56 et 57, point marqué
par la lettre "H" sur ledit plan; de là
prenant une direction nord en suivant la
ligne de division des lots numéros 56 et
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57 du cadastre de la paroisse de Sainte-
Rose, une distance de mille quatre cent
quarante-sept pieds (1447.0) jusqu'à la
ligne limitative cadastrale du village in-
corporé de Sainte-Rose et de la paroisse
de Sainte-Rose, point marqué par la
lettre "A", étant le point de commence-
ment.

Ce territoire ainsi délimité, comprend
en référence au cadastre officiel de la pa-
roisse de Sainte-Rose, division d'enre-
gistrement de Laval, les lots originaires
numéros 54 et 54a en entier, une partie
des lots numéros 255a, 255, 250, ces par-
ties de lots sont bornées au nord par un
chemin public, à l'est par la ligne joignant
les points "F"et "G", au sud par la ligne
joignant les points "G" et "H" et à
l'ouest par partie du lot numéro 55 ci-
après mentionnés; une partie des lots nu-
méros 55 et 56, ces parties de lots sont
bornées au nord par la ligne limitative
cadastrale du village incorporé de Sainte-
Rose et de la paroisse de Sainte-Rose, à
l'est par un chemin public et une partie
du lot numéro 250 ci-dessus mentionnée,
au sud par la ligne joignant les points
"G" et "H" et à l'ouest par la ligne
joignant les points "H" et "A" sur ledit
plan.

Lequel territoire, ensemble avec les rues,
ruelles, emprise de chemin, lots de sub-
divisions de resubdivisions, des lots origi-
naires ou parties de lots originaires men-
tionnés plus haut, compris dans les limites
ci-dessus décrites, et

b) Commençant à un point marqué par
la lettre "A" sur le plan préparé par J.-
A.ndré Laferrière, arpenteur, en date du
vingt octobre mil neuf cent cinquante-
trois (le 20 octobre 1953), lequel point
"A" est situé à l'intersection de la ligne
de division des lots numéros 73 et 74 du
cadastre de la paroisse de Sainte-Rose
avec la ligne limitative cadastrale du
village incorporé de Sainte-Rose et de la
paroisse de Sainte-Rose, de là prenant une
direction nord-est en suivant ladite ligne
limitative cadastrale du village incorporé
de Sainte-Rose et de la paroisse de Sainte-
Rose, jusqu'au point marqué par la lettre
"B" sur ledit plan, situé à la ligne de di-
vision des lots numéros 96 et 97 du ca-
dastre du village incorporé de Sainte-
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Rose; de là dans une direction sud, en
suivant la ligne limitative cadastrale du
village incorporé de Sainte-Rose et de la
paroisse de Sainte-Rose, jusqu'au point
marqué par la lettre "C" sur ledit plan,
situé à l'angle sud-ouest du lot numéro 97
du cadastre du village incorporé de Sainte-
Rose; de là dans une direction sud-ouest,
à travers les lots numéros 62, 63, 64, 65,
69, 70, 72 et 73 du cadastre de la paroisse
de Sainte-Rose, une distance de trois
mille quatre cents pieds (3400.0) jusqu'au
point marqué par la lettre "A", point de
commencement.

Une autre partie du territoire de la
municipalité de la partie ouest de Sainte-
Rose à être annexée, comprise dans les
limites ci-dessous décrites, savoir:

Commençant à un point marqué par
la lettre "C" sur ledit plan, lequel point
"C" étant situé à l'angle sud-ouest du
lot numéro 97 du cadastre du village in-
corporé de Sainte-Rose, de là dans une
direction nord-est en suivant la ligne li-
mitative cadastrale du village incorporé
de Sainte-Rose et de la paroisse de Sainte-
Rose, jusqu'au point marqué par la lettre
"D" sur ledit plan, situé sur la ligne de
division des lots numéros 125 et 132 du
cadastre du village incorporé de Sainte-
Rose d'une part et des lots 57 et 56 du
cadastre de la paroisse de Sainte-Rose
d'autre part; de là prenant une direction
sud en suivant la ligne de division des
lots numéros 56 et 57 du cadastre de la
paroisse de Sainte-Rose, une distance de
mille quatre cent quarante-sept pieds
(1447.0) jusqu'au point marqué par la
lettre "E" sur ledit plan; de là prenant
une direction ouest à travers les lots nu-
méros 57, 58, 59, 60, 61, une distance de
deux mille trois cent quarante-quatre
pieds (2344.0) jusqu'au point marqué
"C" ci-devant mentionné, point de com-
mencement.

Ces deux parties de territoire ainsi dé-
limitées comprennent en référence au ca-
dastre officiel de la paroisse de Sainte-
Rose, division d'enregistrement de Laval,
une partie des lots numéros 62, 63, 64,
65, 69, 70, 72 et 73, ces parties de lots
dont bornées au nord-ouest par la ligne
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limitative cadastrale du village incorporé
de Sainte-Rose et de la paroisse de Sainte-
Rose, joignant les points "A" et "B" sur
ledit plan, à l'est par la ligne limitative
cadastrale du village incorporé de Sainte-
Rose et de la paroisse de Sainte-Rose
joignant les points "B" et "C" au sud-est
par la ligne joignant les points "C" et
"A" sur ledit plan; une partie des lots
numéros 57, 58, 59, 60 et 61, ces parties
de lots sont bornées au nord-ouest par la
ligne limitative du village incorporé de
Sainte-Rose et de la paroisse de Sainte-
Rose, à l'est par la ligne joignant les
points "D" et "E" et au sud par la ligne
joignant les points "E" et "C" sur ledit
plan.

Lequel territoire, ensemble avec les
rues, ruelles, emprise de chemin, lots de
subdivisions, de resubdivisions, des lots
originaires ou parties de lots originaires
mentionnés plus haut, compris dans les
limites ci-dessus décrites,

sont respectivement détachés de la muni-
cipalité de la paroisse de Sainte-Rose-Est
et de la municipalité de la paroisse de
Sainte-Rose, partie ouest, et sont annexés
à la ville de Sainte-Rose.

9. Les propriétaires ou ayants droit
des immeubles ci-dessus annexés paieront
à la ville de Sainte-Rose pour les années
financières de 1954 à 1958 inclusivement,
la même taxe foncière imposée sur ces im-
meubles, soit par la municipalité de la
paroisse de Sainte-Rose-Est, soit par la
municipalité de la paroisse de Sainte-
Rose, partie ouest, pour l'année 1953; ces
taxes perçues dans l'ancien territoire des
municipalités de paroisse ci-dessus men-
tionné leur seront remises respectivement
pour la même période, dans les trente
jours de la date de l'avis prévu à l'article
541 de la Loi des cités et villes.

Seront, cependant, exceptées de la pré-
sente, les améliorations faites à tels im-
meubles et les parties de ces immeubles,
à l'avenir, subdivisées.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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